Dossier 1 : Société DVD
1. Règles applicables pour la société DVD en matière de déduction de TVA

a) Principes de déduction

La société DVD réalise à la fois des opérations hors (gestion de portefeuille titres) et

dans le champ d'application de la TVA (distribution de produits divers et enseignement). De ce fait, elle est qualifiée d'assujetti partiel.

Par ailleurs, certaines opérations entrant dans le champ d'application de la TVA sont exonérées (activité de formation professionnelle). Elle est donc également qualifiée de redevable partiel.

La société DVD est qualifiée à la fois d'assujetti partiel et de redevable partiel.

La TVA déductible est déterminée en deux temps :


- application des règles applicables aux assujettis partiels ;


- application des règles applicables aux redevables partiels.

b) Règles applicables aux assujettis partiels

Une partie du chiffre d'affaires étant réalisée hors du champ d'application de la TVA, les recettes de la société DVD ne sont pas toutes soumises à la TVA. Il en résulte des restrictions au droit à déduction à la TVA payée en amont. Trois situations peuvent se présenter en retenant comme principe de base la règle de l'affectation.
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La proportion d'affection peut être déterminée de trois manières différentes.
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Dans le cas qui nous intéresse, l'immeuble acquis en mars 2002 est un bien à usage mixte puisqu'il abrite le secrétariat général de la société qui travaille indifféremment pour toutes les activités de la société DVD. La clé de répartition (qui représente la proportion d'utilisation de l'immeuble) doit être appliquée à la TVA ayant grevé le prix d'acquisition de l'immeuble.

c) Règles applicables aux redevables partiels

La règle de l'affectation s'applique ici aussi: la TVA n'est déductible que si le bien ou le service est affecté à des opérations soumises à la TVA. Dans le cas contraire, la TVA ayant grevé ces biens ou services n'est pas déductible.

La TVA sur l'acquisition des immobilisations consacrées aux activités entrant dans le champ d'application de la taxe est récupérable en fonction d'un pourcentage général de déduction appelé prorata.

Le prorata est le rapport entre le montant annuel du chiffre d'affaires relatif à des opérations ouvrant droit à déduction de la TVA et le montant annuel du chiffre d'affaires relatif à l'ensemble des opérations situées dans le champ d'application de la TVA.

Pour la TVA portant sur le prix d'acquisition de l'immeuble, le prorata de déduction déterminé par la société doit être appliqué (après utilisation de la clé de répartition).
2. Montant de la TVA déduite lors de l'acquisition de l'immeuble

TVA facturée par le fournisseur de l'immeuble

240 000 € x 19,60 % = 47 040 €

TVA récupérable lors de l'acquisition

47 040 € x 70 % x 75 % = 24 696 €

Base d'amortissement de l'immeuble

La TVA non déductible est intégrée à la valeur d'origine de l'immobilisation.

240 000 + (47 040 - 24 696) = 262 344 €

Première annuité d'amortissement

262 344 x 4 % x 300/360 = 8 744,80 €

3. Conséquences des variations de la clé de répartition et du prorata de déduction sur la TVA initialement déduite

a) Quelques rappels

Les principes à appliquer en matière de régularisation des déductions de TVA dans le temps sont les suivants :
- s'agissant d'un bien immeuble acquis après le 01.01.1996, le délai de régularisation court pendant les 19 années qui suivent l'année au cours de laquelle le droit à déduction a pris naissance. Chaque régularisation sera donc effectuée pour 1/20e ;

- pour les assujettis partiels, seuls les écarts supérieurs à 20 points, constatés entre la clé de répartition initiale et la clé de répartition de l'année, entraînent régularisation de déduction ;

- pour les redevables partiels, seuls les écarts supérieurs à 10 points, constatés entre le pourcentage de déduction initial et le pourcentage de l'année, entraînent la régularisation de déduction.

La société DVD étant à la fois assujetti et redevable partiel, trois situations peuvent se présenter :
· Variation de la clé de répartition sans variation du prorata


La régularisation liée à la variation de la clé de répartition est pondérée par le prorata initial.

· Variation du prorata sans variation de la clé de répartition


La régularisation liée à la variation du prorata est pondérée par la clé de répartition de l'année.

· Variation de la clé de répartition et du prorata de déduction


La régularisation se fait en deux temps



- prise en compte de la variation de la clé de répartition pondérée par le prorata initial; 


- prise en compte de la variation du prorata pondérée par la clé de répartition de l'année.
b) Montant de la régularisation à pratiquer au titre de l'année 2003

Variation de la clé de répartition

La clé de répartition varie de 70 % à 80 %. L'écart est inférieur à 20 points, il n'y a pas de régularisation.

Variation du prorata

Le prorata varie de 75 % à 87 %. L'écart est supérieur à 10 points, une régularisation s'impose.

Déduction complémentaire de TVA


1/20 (47 040) (87 % - 75 % ) x 70 % = 282,24 € arrondis à 282 €

4. Montant de la régularisation à pratiquer au titre de l'année 2004
Variation de la clé de répartition

La clé de répartition varie de 70 % à 92 %. L'écart est supérieur à 20 points, il y a régularisation.

Variation du prorata

Le prorata varie de 75 % à 90 %. L'écart est supérieur à 10 points, une régularisation s'impose.

Déduction complémentaire au titre de la variation de la clé de répartition


1 /20 (47 040) (92 % - 70 % ) 75 % = 388,08 €

Déduction complémentaire au titre de la variation du prorata


1 /20 (47 040) (90 % - 75 %) 92 % = 324,576 € arrondis à 324,58 €

L'entreprise doit effectuer une déduction complémentaire de TVA d'un montant de

388,08 + 324,58 = 712,66 €.
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